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Assurance-qualité dans les cursus binationaux et trinationaux 

Dieter Leonhard

Cet article soumet à discussion les expériences pratiques que l’Université franco-allemande – Deutsch-Französische Hochschule (UFA-DFH) a réalisées en matière d’assurance-qualité dans le domaine des cursus binationaux et trinationaux. Ces expériences sont transposables à d’autres cursus sanctionnés par un double diplôme ou un diplôme conjoint. Les structures nationales existantes relatives à l’assurance-qualité devraient s’ouvrir davantage aux cursus intégrés transnationaux sur le plan des procédures. Elles devraient gagner en outre en flexibilité et voir leur objet étendu.
1 Introduction
A l’heure actuelle, 121 cursus binationaux et trinationaux (2005/2006) sont regroupés sous le toit institutionnel de l’Université franco-allemande : cela signifie plus de 100 rencontres de cultures universitaires et disciplinaires distinctes, avec des exigences nationales distinctes en termes de mise en place et de mise en œuvre de cursus, et un concept distinct pour l’assurance-qualité.
Le champ de tension peut se résumer en quelques mots-clés : évaluation, habilitation et/ou accréditation (voir par exemple HRK 2005) ? A ce titre, on songe à l’ampleur presque décourageante du débat autour de l’évaluation et de l’accréditation, rien que du côté allemand. Faut-il considérer chacun des cursus individuellement – telle est l’approche qui prédomine actuellement en Allemagne – ou faut-il considérer des institutions, comme par exemple une unité de formation complète ou un établissement universitaire – une procédure expérimentée en France dans les établissements universitaires publics ?
Comment rapprocher un concept davantage centralisé, porté ou marqué par l’administration nationale, d’un côté,  et une solution plutôt décentralisée avec des agences autonomes, de l’autre côté ? Et cela sans parler des spécificités allemandes dues à la structure fédérale. En outre, les deux approches nationales sont d’abord conçues pour évaluer les cursus nationaux selon les règles nationales. Mais alors, comment certains critères essentiels des cursus intégrés transnationaux tels que l’acquisition de compétences interculturelles ou le degré d’intégration d’un curriculum peuvent-ils ainsi être évalués de manière adéquate ? Et tout cela sur fond de mise en œuvre au plan national et des disciplines de la réforme des diplômes LMD, suivant une dynamique variable.
 Tous les projets soutenus par l’UFA sont soumis à un contrôle qualité sur la base d’un appel d’offres. Cet article se concentre sur l’expérience en matière d’assurance-qualité des cursus. Dans ce contexte, le terme d’assurance-qualité est utilisé au même titre que développement qualité. Les expériences acquises par l’UFA dans d’autres domaines tels que les universités d’été ou les ateliers thématiques pour jeunes chercheurs ne sont pas traitées. Le secteur recherche est également mis entre parenthèses. A ce titre, l’Université franco-allemande coopère avec les grandes institutions de soutien à la recherche telles que la « Deutsche Forschungsgemeinschaft (DFG) » et le Centre National de la Recherche Scientifique (CNRS) ou la Mission Scientifique, Technique et Pédagogique (MSTP) et dorénavant avec l’Agence Nationale de la Recherche (ANR).
2 L’Université franco-allemande - die Deutsch-Französische Hochschule (UFADFH) – un bref aperçu
L’Université franco-allemande est un réseau binational de 140 établissements membres et partenaires français et allemands (2005/2006). Le financement est assuré à parts égales  par la France et l’Allemagne.

Parmi ses missions essentielles, elle « suscite, soutient et met en œuvre » des cursus d’études franco-allemands (art. 3 al. 2 de l’accord de Weimar, 1997). Ces cursus d’études qui sont des coopérations entre un établissement d’enseignement supérieur français et un établissement d’enseignement supérieur allemand mènent à un diplôme conjoint (double diplôme) de niveau équivalent. Depuis décembre 2004, il existe également des cursus associant un pays tiers.
Schéma 1 : Répartition des étudiants par secteur disciplinaire 
                 (1er semestre 2004/2005)
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A l’heure actuelle, près de 4500 étudiants sont inscrits dans 109 cursus binationaux et 12 cursus trinationaux (2005/2006) dans les secteurs disciplinaires les plus variés (schéma 1). Au total, ceci représente environ la moitié de l’offre de formation binationale en Allemagne et concerne près d’un tiers des étudiants du « franco-allemand ». Pratiquement tous les types d’établissements universitaires sont impliqués dans les programmes de coopérations.
Presque 20% des cursus proposent déjà des diplômes de Licence/Bachelor et de Master (schéma 2). La mise en place du LMD est en cours. A ce titre, les établissements membres se heurtent à des difficultés de plusieurs ordres, induites notamment :

· par les écarts de dynamique lors de la mise en place du LMD dans les deux pays ;
· par le cadre restrictif et, en partie, la transposition trop rigide de la structure prévue pour les diplômes hiérarchisés dans l’espace européen de l’enseignement supérieur (Bachelor 180-240 crédits, Master 60-120 crédits), imposés par les instances d’habilitation. A titre d’exemple, on peut citer les règles propres à chaque Bundesland concernant la durée d’un Bachelor, ou la problématique M1/M2 en France ;
· du fait que l’intégration des Grandes Ecoles, dont la durée des études est de trois ans après une classe préparatoire de deux ans, dans le système Sorbonne/Bologne n’est pas encore définitivement réglée, 50% des diplômes français à l’UFA reviennent aux Grandes Ecoles (schéma 2) ;
· par la situation particulière des diplômes d’état ;
· et notamment par les incertitudes au sujet de l’accréditation, surtout du côté allemand.
Schéma 2 : Répartition des diplômes dans les cursus de l’UFA (par rapport au nombre des cursus, état au 1er semestre 2004/2005)
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Ces chiffres témoignent de l’étendue de l’expérience binationale au sein de l’UFA portant sur des coopérations dans les disciplines les plus diverses, dans les différents types d’établissements universitaires et concernant presque toutes les natures de diplômes.

3 Assurance-qualité à l’Université franco-allemande – un complément nécessaire ou un luxe ?

Le champ de tension est déterminé par la structure de l’UFA, en tant que réseau d’établissements membres et partenaires autonomes. La responsabilité de la qualité de l’offre de formation incombe en premier lieu à l’établissement qui la met en œuvre. Il s’agit là d’une prérogative que l’UFA défend au nom de ses établissements membres, au plan de la politique de l’enseignement supérieur et vis-à-vis du public.
Pourquoi l’assurance-qualité interne des établissements partenaires combinée avec les structures d’assurance-qualité nationales ne suffit-elle pas pour l’UFA ? C’est au fond, pour les mêmes raisons que pour chacun des établissements membres : l’UFA définit des critères de qualité autonomes pour son propre label de qualité, le « cursus UFA » intégré binational  (cf. tableau 1). Ainsi, les cursus UFA, avec leurs exigences qualité à l’égard du degré d’intégration ou à l’égard de la durée du séjour obligatoire dans le pays partenaire, des connaissances linguistiques ou de l’encadrement, se distinguent-ils nettement de la mobilité SOCRATES ou des exigences MUNDUS.
Tableau 1 : exigences UFA vis-à-vis d’un cursus intégré binational (extrait)

· Un curriculum intégré mis en oeuvre entre des établissements partenaires sur la base d’un règlement commun des études et du contrôle des connaissances ;

· Une formation fondée sur deux systèmes éducatifs nationaux, se distinguant dans chaque pays par une culture universitaire, disciplinaire et scientifique propre, ainsi que par des méthodes (et les techniques correspondantes) de travail, d’enseignement et d’apprentissage propres
· La répartition équitable de la durée des séjours d’études (de deux à cinq semestres) dans chacun des pays partenaires ;
· La délivrance de deux diplômes universitaires nationaux de niveau équivalent, reconnus dans chacun des deux pays; la confrontation à d’autres formes de communication et modes de vie ;
· L’apprentissage d’au moins une langue de spécialité ;
· La préparation aux études, les cours de langue et l’assistance pour toutes les questions relatives à l’organisation pratique en vue du séjour dans le pays partenaire ; l’encadrement des étudiants, en particulier lors du séjour dans le pays partenaire ;
· En règle générale, des stages obligatoires dans le pays partenaire.
Le respect des critères doit faire l’objet d’un contrôle approprié. La transparence vis-à-vis des étudiants et des bailleurs de fonds, la justification des décisions de soutien vis-à-vis des établissements et l’injection de meilleures pratiques (« best-practice ») dans le développement continu des critères d’appels d’offres sont autant de motifs internes puissants pour une mise à jour interne à l’UFA des instruments existants pour le développement qualité.

Mais il existe aussi d’importantes raisons dictées par des motifs externes, qui vont dans le sens du service à offrir aux établissements membres. Les structures nationales existantes concernant l’assurance-qualité se heurtent à une certaine limite lorsqu’il s’agit de programmes d’études transnationaux. Elles doivent être flexibilisées sur le plan des procédures et élargies sur le plan de leur objet. 
Il n’existe pas de procédure standard, administrativement parlant, ni pour l’évaluation, ni pour l’accréditation de programmes binationaux. Les incertitudes à propos de l’accréditation d’un cursus transnational transparaissent déjà dans les questionnements des établissements membres. L’agence allemande évalue t-elle uniquement le côté allemand? Et l’habilitation du ministère, que concerne t-elle au juste ? De nouveau, seulement le côté allemand ? Qu’en est-il du temps et des coûts supplémentaires pouvant résulter du fait que les intervalles d’évaluation des procédures française et allemande ne sont pas synchronisés ?

L’élargissement concerne par exemple l’appréciation des aspects interculturels, l’influence des philosophies de formation nationales et des cadres réglementaires nationaux respectifs ou encore l’évaluation de la mobilité obligatoire des étudiants. Des tandems d’évaluateurs binationaux et bilingues sont une condition obligatoire. Par flexibilisation, on entend l’expérimentation de processus adaptés pour des cursus « joint degree » transnationaux. Ceci commence par une meilleure harmonisation des procédures administratives (quels documents, sous quelle forme, quand, en quelle langue, rôle des étudiants, publication).
Les principes de la procédure d’assurance-qualité relative à l’espace européen de l’enseignement supérieur ont encore une fois été mis en évidence dans le communiqué de Bergen du mois de mai 2005 ainsi que dans la déclaration de Glasgow (EUA 2005). Ils figurent de manière plus détaillée dans les publications de différentes organisations telles que European University Association (EUA), l’European Association for Quality Assurance in Higher Education (ENQA 2005) ou la National Unions of Students in Europe (ESIB). A présent, il s’agit de transposer les exigences fondamentales dans des procédures qui puissent être mises en oeuvre, administrativement parlant. 
Très précieux, parce que concrets et se rapportant à des disciplines, sont les projets pilote tels que la coopération de la Commission des Titres des Ingénieurs (CTI) et l’agence d’accréditation spécialisée pour les cursus en sciences de l’ingénieur, en informatique, sciences naturelles et mathématiques (ASIIN), dans le domaine de l’ingénieur, ou l’accréditation internationale d’un cursus Bachelor pour le compte de la Neisse-University menée par l’institut d’accréditation, de certification et d’assurance-qualité (ACQUIN).
Ces projets pilote s’insèrent généralement dans les réseaux transnationaux des organismes d’accréditation et d’évaluation nationaux tels que l’European Consortium for Accreditation (ECA) ou le Project Accreditation of European Engineering Programmes and Graduates (EUR-ACE) démarré en 2004. Ils visent la reconnaissance mutuelle ainsi que la coopération des organismes nationalement reconnus, et tendent même à résoudre le problème que signifie un pool d’évaluateurs multilingues. Pratiquement tous les réseaux en sont encore à leurs débuts. Le registre central européen des organismes nationalement reconnus reste à créer. Et puis : formation de réseaux ne suppose pas encore qu’il existe des dispositifs harmonisés en soi.
Une autre solution consiste à créer un organisme transnational propre, comme c’est le cas pour  Nederlands-Vlaamse Accreditatie Organisatie (NVAO), un organisme transfrontalier compétent pour les Pays-Bas et la Belgique (Flandre) (voir p.e. Aelterman (2005)). Toutefois, cette solution est limitée en soi au regard du nombre de pays partenaires. 
4 Développement qualité au sein de l’Université franco-allemande –Dispositif 
La procédure de l’UFA est principalement dirigée vers l’intérieur. Par conséquent, on peut davantage la comparer à une évaluation qu’à une accréditation. Elle est menée conjointement avec les établissements membres et partenaires, conformément à la structure de l’Université. L’objectif est de garantir les critères de qualité définis pour le label de marque UFA, en sélectionnant des cursus de haut niveau. A ne pas confondre avec les standards minimum dont il faut justifier lors d’une accréditation en Allemagne – un cursus accrédité ne remplit pas pour autant tous les critères de qualité de l’UFA. 

La procédure en plusieurs étapes se décompose en trois phases principales qui relèvent de compétences séparées :
· la qualité scientifique qui est du domaine de compétence de la commission scientifique,
· la dimension politique de soutien et la dimension budgétaire qui sont du domaine de responsabilité du conseil d’université,
· l’évaluation administrative qui est du domaine de responsabilité du secrétariat général.

Les étapes individuelles sont représentées sur le schéma 3. Des représentants des établissements membres sont impliqués à toutes les étapes, exceptée à l’étape 2. 
Schéma 3
: Développement qualité au sein de l’UFA – un processus en plusieurs étapes
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© UFA
4.1 Appel d’offres

L’appel d’offres constitue, en plus de son importance pour l’orientation de la politique de soutien, un élément essentiel – quoique fréquemment sous-estimé – du développement qualité. Ici, les enseignements issus de l’évaluation des cursus existants sont pris en compte, par le biais des critères qualité, au niveau du développement qualité, que ce soit au stade de l’élaboration ou de l’approfondissement (tableau 1).
Schéma 4 : Echéances d’évaluation
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4.2 Evaluation formelle et administrative 
Au coeur de la procédure se situent les informations que les établissements eux-mêmes ont fournies dans la demande. L’intervalle d’évaluation passe de deux à quatre ans avec « l’ancienneté » du cursus (schéma 4). Ainsi, on tient compte de l’accroissement d’expérience. 
Le secrétariat général prend position avec le secteur programmes – compétent en la matière – par rapport à la demande des établissements membres ou partenaires, préalablement à l’évaluation scientifique. Outre les aspects formels, les éléments suivants sont pris en compte, s’agissant des cursus mis en oeuvre :
· les justificatifs d’utilisation des allocations,
· les rapports des étudiants,
· les opérations de relations publiques impliquant l’UFA.
La gestion administrative d’un cursus est d’autant plus importante qu’une mauvaise gestion se ressent à tous les niveaux. A l’inverse, une bonne gestion devrait également être mise à profit en tant que « meilleure pratique » pour d’autres cursus. C’est ce que l’UFA s’efforce de garantir à travers l’offre de conseil lors du dépôt des demandes. 
Depuis 2005, l’UFA effectue des visites sur site – à l’instar des agences d’accréditation – durant lesquelles le dialogue avec les responsables de programmes et les étudiants occupe une place essentielle, parallèlement aux aspects financiers. A ces visites, participe également un expert externe, en plus du personnel de l’UFA.
4.3 Evaluation scientifique
La pièce maîtresse de la procédure est l’évaluation scientifique par la commission scientifique de l’UFA. La commission se concentre sur la qualité scientifique et didactique de l’offre de formation. La commission scientifique est composée de huit enseignants-chercheurs français et huit enseignants-chercheurs allemands répartis sur toutes les disciplines et tous les types d’établissements d’enseignement supérieur. Elle se partage en différents groupes disciplinaires pour l’évaluation (par exemple, sciences économiques, sciences humaines et sociales, sciences de l’ingénieur).
Le président de la commission désigne un tandem d’évaluateurs franco-allemand pour chaque demande. Lors de la sélection des évaluateurs, l’UFA profite du vaste réseau de 140 établissements (2005/2006). Le pool d’évaluateurs est un élément constitutif déterminant de la procédure. Il est régulièrement mis à jour.
Ce tandem d’évaluateurs évalue le cursus, l’un indépendamment de l’autre, sur la base de fiches d’évaluation uniformes comportant une grille de critères préalablement définie par la commission. Le leitmotiv lors de l’évaluation est « l’adéquation aux finalités » décrite dans la demande, aujourd’hui nommée « fitness for purpose ». La grille de critères comprend des éléments que l’on peut chiffrer quantitativement (nombre d’étudiants, par exemple) ainsi que des critères ouverts, dont l’évaluation est laissée à l’appréciation de l’évaluateur et est fonction de son expérience (par exemple les aspects interculturels, l’encadrement des étudiants). L’UFA propose une réunion d’information à l’attention des évaluateurs avant le déroulement de la procédure. La grille de critères et les facteurs de pondération correspondants sont régulièrement réexaminés.

Dans un premier temps, l’évaluation du tandem d’évaluateurs est discutée, comparée et corrigée si nécessaire au sein du groupe disciplinaire. En cas de divergences importantes ne pouvant être réglées d’un commun accord, on procède à une autre évaluation. Les groupes disciplinaires soumettent ensuite leurs résultats à la commission pluridisciplinaire, aux fins de décision. La commission, quant à elle, adopte une liste de classement par groupe disciplinaire et « ancienneté » de la coopération (schéma 4) qui tiendra lieu de proposition de décision pour l’organe de direction central de l’UFA, le conseil d’université.
Ainsi, la pièce maîtresse de la procédure est purement orientée sur la qualité. Ni la politique de soutien, ni le budget jouent un rôle (déterminant) lors de la sélection au sein de la commission scientifique.
Schéma 5 : Premier aperçu de la concordance des évaluations de cursus des tandems d’évaluateurs binationaux
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4.4 Décision au sein du conseil d’université
Le conseil d’université de l’UFA opère la sélection définitive, sur la base des propositions de la commission scientifique. Outre la qualité scientifique, il est tenu compte de la dimension budgétaire et de la dimension de la politique de l’enseignement supérieur. 
En aucun cas, un cursus n’est soutenu en-dessous d’un certain seuil (= nombre de points minimum). Au-dessus de ce seuil, la liste de classement interne est déterminante pour le soutien, en cas de restrictions budgétaires. En cas de décision de non-soutien, celle-ci est communiquée avec une brève note d’explication de la position de l’évaluateur puis publiée.

4.5 Amélioration continue
Les expériences de chaque campagne de sélection sont discutées et analysées d’une part au sein de la commission scientifique, et d’autre part,  avec les responsables de programmes des établissements – comme ce fut le cas dernièrement, lors de l’assemblée générale des établissements membres à Mayence, en 2005. Là où cela est possible, des ajustements seront effectués dès la prochaine campagne. Pour la première fois, en 2006, tous les cursus de l’UFA auront été évalués au moins une fois. C’est le moment opportun pour dresser un bilan complet.
5. Expériences
Bien que l’objectif soit légèrement différent et en cours de définition, le dispositif actuel de l’UFA correspond à beaucoup d’égards aux standards de la procédure d’assurance-qualité formulés dans le rapport ENQA (ENQA, 2005).
L’un des points forts de la procédure est la « peer-review » binationale externe menée par des experts indépendants, avec  un Oui/Non décisif à la fin.
La compétition ouverte des cursus entre eux, tous types d’établissements confondus, est également un point fort. La compétition induit un développement continu des cursus, mais peut également engendrer des situations critiques, en cas d’avis négatif. Comme dans chaque compétition, le résultat final doit toujours être considéré relativement à la qualité des co-concurrents et, dans le cas présent, relativement aux crédits budgétaires alloués. Même si le seuil requis pour la recevabilité de principe a été atteint, il peut tout de même y avoir un avis négatif en cas de positionnement défavorable au sein du classement. L’expérience montre que ce mode de sélection est mieux accepté par les partenaires français que par le côté allemand. S’agit-il d’un phénomène que l’on peut expliquer au plan interculturel ?
L’UFA envisage actuellement l’instauration d’un autre label qualité (label UFA sans soutien financier), afin de mieux pouvoir tenir compte des cas précités. Certains aspects pratiques, tels que le travail de relations publiques mené par l’UFA, sont également associés à ce label. 
Bien entendu, la question fondamentale de savoir si la qualité de l’enseignement supérieur est quantifiable se pose régulièrement en interne. Ne s’agit-il pas là d’une tentative – typique pour les sciences – de créer un semblant d’objectivité ? Selon la conviction de l’UFA, le dispositif actuel, qui s’appuie sur des experts indépendants issus des établissements, est la solution adaptée et praticable, en adéquation avec les sciences. Certaines difficultés, telles que l’influence fortuite que peut avoir la composition du tandem d’évaluateurs ou bien des résultats d’évaluation fortement divergents, doivent être acceptées et appréhendées en tant que conséquence inhérente à la procédure.

A la différence de nombreuses autres procédures faisant appel à des évaluateurs, se pose en plus la question, dans le cas de l’UFA, de savoir s’il existe une influence binationale systématique liée au facteur interculturel (les étudiants demanderaient : « Qui évalue le plus sévèrement ? »). Cependant, on ne dispose pas encore de données chiffrées suffisantes pour une exploitation statistique valable, sachant que cette question se recoupe également avec l’aspect purement disciplinaire. Toutefois, les premières constatations indiquent que les écarts dans les résultats d’évaluation (avant discussion au sein du groupe disciplinaire) se situent généralement dans une fourchette allant jusqu’à 10% de la notation maximale pouvant être obtenue, et que les évaluations sont relativement concordantes (schéma 5). Il faut qu’il y ait une certaine répartition statistique, car sinon on pourrait s’interroger sur l’impartialité des évaluations. De telles incidences semblent plutôt avoir un rapport avec la discipline qu’avec la nationalité. Les évaluations les plus concordantes sont celles des sciences économiques. La plus grande disparité se manifeste dans les sciences de l’ingénieur. Dans les sciences humaines, on observe un peu plus fréquemment de meilleures évaluations du côté allemand. 

A l’heure actuelle, les étudiants ne sont pas directement impliqués dans la procédure. Ceci ne correspond pas aux standards habituels (cf. par exemple ENQA 2005 ou le communiqué de Bergen de 2005). La raison est que l’UFA a dû d’abord constituer une représentation des étudiants binationale propre, légitimement élue. A ce niveau également, il y a lieu d’effectuer un travail de pionnier, car il n’existe pas de cadre juridique ni de cadre de procédure préétablis pour une institution universitaire transnationale. L’accord de Weimar, l’acte de naissance de l’UFA, ne prévoit pas de représentation des étudiants dans les organes de l’UFA.
En 2004, on a commencé par constituer la représentation des étudiants avec le concours des établissements membres et partenaires. A compter de 2006, on disposera de représentants des étudiants élus. La vision du monde économique concernant la sélection des cursus est prise en compte au niveau du conseil d’université.

Actuellement, les décisions positives de soutien ne sont pas détaillées davantage vis-à-vis des établissements membres. Les coopérations perdent ainsi des indications relatives au développement continu de l’offre de formation. Le suivi du développement qualité s’opère indirectement sur la base de la décision de soutien / non-soutien, en fonction du rythme de dépôt des demandes.
Un des points faibles est le manque de synchronisation et d’harmonisation avec les procédures d’assurance-qualité en dehors de l’UFA. Il en résulte un surcroît de travail pour les responsables de programmes auprès des établissements membres, étant donné qu’il faut rassembler des informations similaires sous une forme différente à des moments différents. 
L’un des principes de l’assurance-qualité (externe) à l’échelle européenne est formulé comme suit dans le communiqué de Bergen : « […] We underline the importance of cooperation between nationally recognised agencies with a view to enhancing the mutual recognition of accreditation or quality assurance decisions. » Les projets binationaux et trinationaux ont tout intérêt à mettre à profit les expériences rassemblées par l’UFA en matière d’assurance-qualité avec ses 121 cursus (2005/2006), y compris celles concernant le pool d’évaluateurs, pour les structures nationales. La charge de travail supplémentaire serait moins importante pour les établissements. L’UFA, en tant qu’institution transnationale, pourrait, quant à elle, contribuer de manière essentielle à une convergence des procédures, tout comme elle a contribué à l’élaboration des doubles diplômes, conformément à sa mission européenne et tout à fait dans le sens du communiqué de Berlin de 2003. C’est pour cette même raison que l’UFA s’intègrera de plus en plus dans les réseaux européens.
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Développement qualité au sein de l’UFA – comment?

Processus en plusieurs étapes



		Appel d‘offres 

→ secrétariat général / conseil d‘université

		Evaluation formelle et administrative 

→ secrétariat général 

		Evaluation scientifique 

→ commission scientifique avec les évaluateurs

		Décision → conseil d‘université
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Leonhard, 23.6.2005

Erste Schritt Ausschreibung: etwas was die DFH fundamental von anderen Studiengangsentwicklungen unterscheidet. Bisher inhaltlich sehr offene Ausschreibungen, im wesentlichen getrennt nach Cycle

Erfahrungen: Ausschreibungen, Förderkriterien, Beurteilungskriterien auch im Dialog mit den Programmbeauftragten siehe z.B. mainz, Rückspeisung z:b. von Lösungsansätzen die bisher nicht durch die Ausschreibung erfasst sind.
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